PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union européenne, du protocole modifiant l'accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues dans la directive 2003/48/CE du Conseil en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts
1.
Rapporteur: Jeppe KOFOD (S&D/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0271/2015 / P8_TA-PROV(2015)0361

3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015

4.
Objet: accord UE-Suisse sur l'échange automatique d'informations relatives aux comptes financiers

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0076(NLE)

6.
Base juridique: article 115 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Le Parlement a proposé deux amendements au texte concernant: i) l'extension à l'article 4 du protocole de modification des notifications par les parties contractantes et ii) une modification purement formelle du libellé de l'article 2, paragraphe 2.

La Commission ne peut accepter l'amendement n° 1. Elle considère que l'extension à l'article 4 du protocole de modification des notifications par les parties contractantes n'est pas nécessaire car cette disposition concerne les versions linguistiques de l'accord.

La Commission peut accepter l'amendement n° 2 concernant la proposition d'une modification purement formelle du libellé de l'article 2 (remplacer «tel qu'il résulte du» par «conformément au») car celle-ci ne change ni la portée ni la signification des obligations de la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée le 8 décembre 2015.

